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Hébergement hors locaux et pratique du camping 
en accueil collectif de mineurs 

 
Objet  

Hébergement de plein air, qu’il soit organisé sur un terrain aménagé ou non, sous toile ou en 
habitat de loisirs∗. 
 
Principaux textes de référence  

- articles R. 227-5 et  R. 227-6 du code de l’action sociale et des familles ; 
- articles R. 111-41 à R. 111-43, R. 421-19 c) et R. 421-23 c) du code de l’urbanisme ; 
- article 7 b) de l’arrêté du 11 janvier 1993 relatif au classement des terrains aménagés 

pour l’accueil des campeurs et des caravanes. 
 
Cadre général 

Les tentes et les habitats de loisirs* ne sont pas à considérer comme des locaux « en dur », elles 
ne sont pas soumises à l’obligation de déclaration de locaux mentionnée à l’article L. 227-5 du 
CASF. 
 
Cependant, dés lors que plus de six mineurs sont hébergés dans un même habitat de loisirs*, ce 
dernier doit être déclaré et soumis à la réglementation relative aux ERP (Cf. fiche « Locaux 
hébergeant des mineurs »). 
 
L’aménagement ou la mise à disposition, de façon habituelle, d’un terrain ne nécessitant pas un 
permis d’aménager (accueil inférieur ou égal à vingt personnes et inférieur ou égal à six tentes, 
caravanes ou résidences mobiles de loisirs) doit être précédé d’une déclaration préalable en mairie. 
 
Les terrains qui permettent l’accueil de plus de vingt personnes ou de plus de six tentes, 
caravanes ou résidences mobiles de loisirs, doivent être aménagés et sont soumis à des normes 
en matière d’urbanisme, d’environnement, de santé publique et de tourisme.  
 
La pratique du camping en dehors des terrains aménagés à cet effet est libre, hors de l’emprise 
des routes et des voies publiques, avec l’autorisation du propriétaire. 
Elle est interdite : 

- sur les rivages de la mer ; 
- dans les sites classés ; 
- à proximité d’un édifice classé ou d’un monument historique ; 
- dans un rayon de 200 mètres autour d’un point d’eau captée pour la consommation. 

Elle peut, en outre, être interdite dans certaines zones par arrêté municipal ou préfectoral. 
 
Recommandations 
 
Lorsque le camping est pratiqué en dehors d’un terrain aménagé, il doit néanmoins répondre à des 
conditions d’hygiène et de salubrité adaptées à la durée du campement et permettre l’accès à des 
commodités (douches et WC en équipement fixe ou mobile). 
 
Il est conseillé de prévoir un hébergement de secours en dur permettant d’abriter les mineurs en 
cas d’intempéries. 

                                                 
∗ Le code de l’urbanisme retient trois types d’habitat de loisirs : 

1) les habitations légères de loisirs (HLL), constructions démontables ou transportables destinées à une occupation temporaire 
à usage de loisirs (chalets, bungalow, yourtes…) ; 

2) les résidences mobiles de loisirs assimilées à un véhicule habitable qui doit conserver ses moyens de mobilité, mais dont le 
code de la route interdit la circulation (mobil homes, roulottes) ; 

3) les caravanes et camping cars, véhicules terrestres habitables destinés à une occupation temporaire, qui sont également 
autorisés à se déplacer ou à être déplacés par traction et qui conservent en permanence des moyens de mobilité à cet effet. 


